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& fur  les  terreins  enclavés  ou  adjacens  provenant  , foit 
d’ engagemens  confentis  par  les  ci-devant  rois,  foit  d’é- 
changes révocables. 

La  difeuffion  qui  va  s’ouvrir  fur  cet  objet  a des  limites 
qu’il  convient  de  bien  fixer  pour  mieux- s’entendre  & ar- 
river plus  promptement  au  but. 

Il  n’efl  plus  aujourd’hui  queflion  de  déterminer  les  carac- 
tères auxquels  l’on  doit  reconnoître  un  domaine  engagé 
fufceptible  du  retrait  national. 

Ces  caradères  ont  été  tracés  par  la  loi  du  14  ventofe 
dernier  ; & comme  ils  s’appliquent  à tous  les  engagem ens  , 
qu’ils  lignaient  fans  aucune  reflridion  ni  exception , les 
engagemens  de  forêts  qui  ne  font  aux  engagemens  confî- 
dérés  en  général  que  ce  que  l’efpcce.eft  au  genre,  s’y 
trouvent  juflement  compris:  il  n’y  a voit  aucune  raifon 
pour  les  en  excepter. 

Cependant , & foit  par  rapport  aux  forêts  au-delïiis  de 
cent  cinquante  hectares,  foit  relativement  aux  terreins  en- 
clavés ou  adjacens,  il  a été  prononcé  un  furfis  dont  il 
convient  de  bien  déterminer  l’objet. 

La  nation , rentrant  dans  fes  domaines  illégalement 
aliénés  par  les  ci-devant  rois  , apréfenté , en  termes  géné- 
raux, à ceux  qui  en  étoient  détenteurs,  un  contrat  à la 
faveur  duquel  ils  ont  pu  en  devenir  propriétaires  : elle 
a dicté  les  conditions  de  ce  contrat  : payer  le  quart  de  la 
valeur  réglée  d’après  certaines  bafes  , & renoncer  à toute 
répétition  , foit  de  deniers  Centrée,  foit  d’améliorations, 
tel  eft  le  prix  qui  a été  demandé  aux  engagiltes  qui 
defireroient  convertir  un  titre  précaire  & nul  en  un  titre 

irrévocable  de  légal. 

, - _ - * 

Grandpré , Goffuin  , Mallarmé  , Boyer  , Mathieu  , S, teveno tie , 
B emontier  & Panichot. 

Les  membres  de  la  fécondé  commiflion  font  les  repréfentans 
Dubois  ( des  Vofges),  Brichet , Souil/u,  B ohan,  Sonthonax  , 
Yilltrs  & le  rapporteur. 
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Mais  ce  qu’il  étoit  fage  & utile  de  faire  relativement 
aux  propriétés  , foit  urbaines,  foit  rurales  ordinaires , pou- 
voit  ne  l’être  pas  à l’égard  des  forêts , 8c  c’efl  ce  que  le 
législateur  s’eft  réfervé  d’examiner  en  prononçant  (ar- 
ticle XV  de  la  loi  du  14  ventofe  an  7),  que  les  difpo- 
fitions.de  cet  article  8c  des  deux  précédais.,  c’eit-à-dire  le 
rachat  par  voie  de  foumiffion , n’aoient  pas  applicables 
aux  concertons  de  forêts  au-dejfus  de  cent  cinquante  hec- 
tares , ni  de  terr  ins  enclavés  dans  L s forêts  nationales  , 
ou  à fpt  cent  quinze  mètres  ficelles , fur  lef quelles , ajou- 
toit  cet  article , il  jera  définitivement  fiatué  par  une  réfo - 
lution  particulière . 

Àinfi  il  ne  s’agit  pas  de  rengager  une  difcufiion  fo- 
lemnellement  terminée,  fur  le  retour  légal  des  domaines 
engagés. 

Ce  retour  s’eft  opéré  pour  les  forêts  comme  pour  les 
autres  efpèces  de  fonds.  Mais  comment  la  nation  doit-elle 
ufer  de  Ion  droit  Y tel  efl  le  véritable  état  de  la  quef- 
tion. 

Chacun  aujourd’hui  reconnoît  & convient  que  le  main- 
tien fans  aucun  prix  de  la  jouiffance  adtieile  de  cette 
claife  d’engagiftes  renfermeroit  une  faveur  injufle  8c  une 
inégalité  choquante  : mais  que  leur  demandera-t-on  '( 

Selon  les  uns  , il  convient  de  traiter  les  détenteurs  de 
forêts  comme  ceux  des  autres  fonds , 8c  de  les  admettre 
au  rachat,  fauf  à ajouter  au  contrat  une  condition  de 
plus,  celle  d’entretenir  les  bois  en  nature. 

Selon  quelques  autres , la  nation  feroit  mieux  de  retirer 
elle- même  le  quart  de  ces  bois,  8c  de  laifier  le  furpius 
à l’engagiile , toujours  en  lui  impofant  l’obligation  de 
l’entretien  en  même  nature  de  bois. 

Vos  comm iffions  , qui  ont  rejeté  l’une  8c  l’autre  de  ces 
ouvertures,  doivent  vous  em  expo  fer  les  motifs. 

Les  jaaiians  de  ia  première  opinion  fe  font  fur-tout 


appuyés  de  ce  principe  qu’en  mauere  femblable  les  ci- 
toyens doivent  être  traités  de  la  même  manière. 

Le  principe  eft  jufte  en  général , mais  fon  application 
ne  l’eft  point  dans  le  cas  particulier. 

Ouand  la  nation  a appelé  les  détenteurs  des  autres  do- 
maines engages  à former  avec  elle  un  contrat  qui  les 
inveilit  de  la  propriété  pour  un  prix  modique , cette  dé- 
termination effentiellement  libre  n’étoit  fondée  que  lur  1 in- 
térêt national.  r . 

Il  étoit  dans  cet  intérêt  que  la  République,  en  feredi- 
mant  d’ailleurs  de  quelques  charges , mit  hors  de  les 
mains  des  fonds  qui  , de  leur  nature,  ne  profperent  que 
par  l’indufirie  particulière,  & par  les  foins  de  1 agncul- 


teur 


.Vais  ce  même  intérêt  pouvoir  commander  & com- 
mande en  effet  de  conferver  les  forêts  qui , fans  exiger  de 
culture,  donnent  un  revenu  certain,  & qui  font  un  depot 
envers  les  générations  futures. 

, En  un  mot,  la  nation  n’eft  pas  ici  d’autre  condition  qu  un 
particulier  qui  fe  deffaifit  des  propriétés  qui  lui  font  one- 

reufes  « Sl  parde  les  autres*  . > . 

Remarquons  même  qu’il  importe  d autant  plus  a la 
République  de  conferver  les  forêts  engagées  que  leur 
aliénation,  aux  prix  & conditions  de  la  loi  du  i*  ven- 
tofe  dernier,  n’offriroit  le  plus  fouvent  dans  1 application 
au’un  valle  champ  aux  eftimations  arbitraires. 

Une  maifon,  des  champs  font  communément  loues  ou 
affermés;  & l’une  des  bafes  les  plus  eflentiellement  m-. 
diquées  par  la  loi  du  14  ventofe  dernier , celle  des  baux, 
eft  d’une  fréquente  & facile  application  aux  aliénations  que 

cette  loi  embraffe.  . , 

Cette  même  bafe  manqueroit  prefque  toujours  pour  les 
forêts,  & la  République  perdroit  ainfi  fa  principale  ga- 


rantie. 


Concluons-en  que  fes  intérêts  feroient  prefque  toujours 
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facrifiés  à l’intérêt  perfonnel , beaucoup  plus  aéîif  que  F:i> 
térêt  public,  & qu’au  lieu  du  quart,  valeur  de  1790,  le 
tréfor  national  ne  recevroit  le  plus  fouvent  qu’une  quotité 
ou  valeur  bien  inférieure. 

Cette  vérité , trop  fenfible  pour  n’être  pas  apperçue 
de  tout  homme  de  bonne  foi,  a donné  naiffance  à la 
fécondé  proportion  que  je  vous  ai  annoncée , celle  qui  a 
pour  objet  le  prélèvement  du  quart  en  nature . 

Mais  cette  leconce  ouverture  ne  fait  que  déplacer  la 
léfion  fans  l’effacer. 

L’on  conçoit  bien  que  , dans  ce  fyRême , la  nation  re- 
cevroit le  quart  en  fuperficie , mais  lui  donneroit  - on 
réellement  le  quart  en  qualité , & c onfé que mment  en  va- 
leur ? 

Tel  he&are  n’approche  pas  de  la  valeur  que  tel  autre 
peut  avoir,  8c  c’eft  ici  qu’en l’abfence  de  toute  bafe  fixe, 
il  n’y  auroit  qu’arbitraire  8c  léfion  pour  la  République. 

Voilà,  citoyens  repréfentans,  quelques  premiers  incon- 
véniens  apperçus  par  vos  commiffions  dans  les  deux  fyf- 
têmes  que  je  viens  de  vous  expofer. 

Il  me  refie  à développer  quelques  obje&ions  qui  leur 
font  communes  à l’un  8c  à l’autre. 

Quelque  fût  celui  qu’on  pût  confidérer  comme  admif- 
fible , l’on  convient  qu’en  l’admettant  il  faudroit  gréver 
l’engagifle  de  l’obligation  perpétuelle  de  ne  point  déna- 
turer les  bois  qui  lui  feroient  abandonnés. 

Mais  peut-on  raifonnablement  efpérer  qu'une  telle  obli- 
gation ne  devînt  pas  bientôt  illufoire  ? 

Tant  que  l’engagille.  ne  fut  qu’un  pofïefifeur  purement 
précaire,  il  ne  devoit  naturellement  point  fonger  à de 
grandes  innovations  dont  le  fruit  pouvoir  lui  échapper 
d’un  inflant  à l’autre  : mais  l’efprit  de  propriété  n’amcne- 
roit-il  pas  d’autres  calculs  ï 

Sans  doute  les.  parties  de  terreins  qui  ne  feroient  pas 
fufceptibles  de  culture  refleroient  en  bois  ; car  l’intérêt 

A T 


perfonnel  donneroit  ce  réfiiitat  fans  effort  & meme  fans 

^Maîs^m' ferdit-il  ainfi  des  parties  dont  le  détenteur 
pourrait  efpérer  des  produits  plus  forts  t Quiconque  con- 
noit  le  coeur  humain  répondra  non.  Il  y aurait  undance 
continuelle  à dénaturer  cette  efpece  de  bois , & l on  y 
arriverait  fucceiïivement  par  des  dégradations  qué^  I on 
préfenteroit  comme  l’ouvrage  du  hafard , tandis  ^u  elles 
ne  devraient  leur  origine  qu  a des  fpeculations  luo.a- 


tives 


Dira-t-on  que  je  parle  d’abus  & qu’une  bonne  fur- 
veillar.ee  pourrait  les  empêcher?  Mais  fi  l’on  conçoit  que 
la  furveilîance  du  maître  fur  fa  chofe  fort  ® J 

jours  bonne  & utile , en  feroit-ii  ainli  de  a 
exercée  fur  le  maître  lui-même.  r 

Qu’on  admette  au  relie  l’efficacite  aâuel  e e - 
veiUance,  ne  diminuerait-elle  point  neceffauemem  par  la 

f7":;7e  L traces  *,  U -g 

fe  conferver  quand  des  droits  penodiquem  ^ 

fur  le  fonds  en  rappeloient  le  caratoe  ; mai  P 
de  reconnoiflance  difoaroîtroit  indubitablement  avec  la 

tranfmiflion  de  la  propriété.  _ , frhnfe  nour- 

Suppofe-t-on  enfin  le  contraire , admet-on  (chofe  p 
tant  inefncrable  ) , & que  l’on  ne  perde  point  la  tiace 
des  Ïmens  ’&  que  la  furveilîance  n’eproUve  m 
&&V  relâchement  -,  il  telle, oi,  encore 

cette  hypothèfe,  un  inconvénient  nia'eur J.fXèce  de 
l’introdukon  dans  la  fociété  d’une  nouvelle  efpece  de 
propriétés  qui , fans  être  nationales , n auroien ^ cepend 
point  tous  les  caradères  de  la  propriété  particulière 
P Quelle  incohérence  de  légidauon  ! quel  emb arras Jan 
les  tranfaélions  ! quelle  Tourne  de  fraudes  & de  dommages 

dans  les  mutations,  fi  l’on  confacroit  cette  efpece  de  pio 
priété  bâtarde  î 
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Vos  commiiïioiis  n’ont  pu  fipçer  tant  d’inconvéniens 
fans  rejeter  loin  d’elles  toute  idée  tendante  a 1 adoption 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  lyftêmes  que  je  viens  d’exa- 
miner. 

Elles  ont  penfé  que  la  nation  devoit  retenir  la  propriété 
des  forêts  dont  il  s’agit  : mais  que  fera-t-on  relativement 
à la  po(feJJion  de  ces  mêmes  forêts  ï 

Cette  poffeffion  fera-t-elle  dès-à-préfent  8c  totalement 
retirée  aux  engagiltes , ou  bien  ne  le  lera-t-elle  qu’eu 
partie  ? 

Nulle  quellion  ne  s’éleveroit  à cet  égard,  rien  ne  s’op- 
poferoit  au  retrait  aduel  8c  total , même  de  la  poffef- 
lion , fi  le  tréfor  public  étoit  en  fituation  de  rembourfer 
des  aujourd’hui  à l’engagifte,  foit  les  deniers  d’entrée  , 
foit  les  deniers  fupplémentaires  que  celui-ci  peut  avoir 
fournis  ; mais  nous  fommes  loin  d’un  tel  état  de  chofes. 

D’un  autre  coté,  8c  fans  ce  préalable,  la  dépofleffion 
pleine  8c  entière  de  l’engagilte  deviendroit  envers  lui  un 
ade  injulte  8c  vexatoire. 

Dans  cesconjondures  embarraffantes , vos  commiffions 
ont  cherché  les  moyens  propres  , hnon  à faire  ceffer  ces 
deux  inconvéniens , du  moins  à en  tempérer  les  effets 
refpedifs,  en  les  modifiant  l’un  par  l’autre. 

La  loi  du  14  ventofe  dernier,  bien  que  fes  difpofitions 
ne  doivent  pas  s’appliquer  en  tout  point  aux  forêts,  a 
néanmoins  pofé  des  principes  qui  ne  font  pas  étrangers  a 
la  queflion  que  nous  traitons. 

Ainfi  cette  loi  a adopté,  comme  point  effentiellement 
reconnu  par  rapport  à tous  les  engagemens,  la  préemp- 
tion légale  d’une  léfion  du  quart  envers  la  République. 

C’èlt  dans  ces  vues  que  les  détenteurs  font  appelés  à 
fupplèer  ce  quart  en  argent,  8c  qu’à  défaut  de  le  faire, 
il  efl  procédé  à la  vente,  fur  le  produit  de  laquelle  ce 
quart,  eflimé  d’après  des  règles  particulières , le  prélève 
toujours  au  profit  de  la  nation. 

A 4 
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Paffons  à l’application.  ^ . 

Il  n’y  a certainement  pas  lieu  de  croire  que  dans  les 
engagemens  de  grandes  mafles  de  forêts  ( & c’eft  de  celles- 
là  qu’il  s’agit  fpécialement  ici),  la  nation  ait  ete  moins 
lçfée  que  dans  les  autres  concédions  faites  par  les  ci-de- 

vant  rois.  , 

S’il  étoit  permis  d’adopter  d’autres  données  ,1  on  trou- 
veroit  peut-être  au  contraire  que,  dans  cette  efpece  par- 

rnuinurs  confentis  a des 


lpccialement  bielles,  Oc  quns  iont  îuuvcui  ^ “ 

nière  énorme  par  des  concédions  prefque  gratuites  de 

forêts  immenfes.  . , ,, 

Cela  pofé , & dans  cet  état  de  prefomption  legale  d une 
léfion  du  quart,  la  nation  ne  peut-elle  dès-à-prefent  re- 
couvrer la  poffeffion  du  fonds  jufqu’à  cette  concurrence  C 
Vos  commiffions  ont  penfé  que  non-feulement  elle  le 
peut , mais  que  l’emploi  de  cette  légitime  refiource  eit 
même  un  devoir  impofé  aux  légidateurs  par  la  jufhce  & 

la  raifon.  T 

Qu’eft-ce  en  effet  qu’un  engagement  de  la  nature  de 

ceux  que  nous  examinons,  linon  un  nantiffement , & pour^ 
quoi  ne  pourroit-on  retirer  une  partie  du  gage , fi  ce  qui 
en  fera  provifoirement  laiffé  à l’engagifte  reprefente  des 
v aleurs  fupérieures  ou  du  moins  égales  à ce  qu  fi  a iourm  . 

L’on  connoît  les  objeftions  qui  pourroient  s elevei  con- 
tre cette  propofition,  s’il  s’agifloit  de  fyncoper  un  contrat 
valide  dans  fon  origine,  & intervenu  emtre  parties  capa- 
bles de  le  former;  mais  il  n’y  a rien  ici  defemblable. 

Le  prince  n’avoit  ni  la  propriété  ni  la  difpofition  du 
domaine  ; il  n’avoit  pas  même  la  faculté  d împignorei 
çe  que  les  lois  fondamentales  de  l’etat  avoient  déclaré  ne 

Le* titr?pfimitif étoit  donc  illégal,  & conféquemment 
nul  & fans  force. 
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Le  lien  de  droit  difparoît  donc  ; il  ne  refte  que  le 
lien  d'équité. 

Dans  la  rigoureufe  application  des  principes,  la  na- 
tion , feul  & vrai  propriétaire  , pourroit  dès-à-préfent  ren- 
trer dans  Ton  bien  , fans  aucun  égard  pour  un  contrat  qui 
lui  était  étranger  & nul. 

Si , abftradion  faite  du  contrat , il  y a eu  des  deniers 
fournis,  & qui  aient  tourné  au  profit  de  la  chofe,  il 
n’en  réfulteroit  encore  efîentiellement  qu’une  adion  en 
rembourfement , ou  une  créance  pour  laquelle  il  n’écher- 
roit  que  d’infcrire  l’engagifte  fur  le  grand-livre , comme 
les  autres  créanciers  de  l’état- 

Ainfi , la  République  dégagée  de  tout  lien  légal,  pour- 
roit jufqu’à  ce  point  ufer  de  fon  droit , & lorfqu’elle  veut 
bien  s’en  départir,  on  doit  au  moins  reconnoître  qu’il  lui 
appartient  de  régler  les  conditions  du  nouveau  titre. 

Or  le  délaiffement  provifoire  jufqu’à  concurrence  des 
trois  quaris,  8c  jufqu’au  rembourfement  effedif  en  numé- 
raire, eft  fans  contrédit  la  condition  la  plus  avantageule 
que  l’on  puiffe  faire  à l’engagifle. 

Bienheureux  de  n’être  point  dès-à-préfent  exproprié 
en  totalité  8c  rembourfé  en  inferiptions , il  ne  fauroit 
élever  aucune  plainte  légitime. 

Le  reproche  de  ne  point  aifez  ménager  les  intérêts  dis 
tréfor  public  feroit  peut-être  mieux  fondé , s’il  s’agiffoit 
ici  d’une  mefure  définitive  ; car  celui  qui  ne  fe  defiai- 
firoit  que  d’un  quart  en  nature  donneroit  effedivement 
moins  que  celui  qui,  d’après  la  loi  du  1 4 ventofe,  eft 
aftreint  à payer  le  quart  de  la  valeur  de  1790,  repré- 
fentant  une  quotité  vraiment  fupérieure  dans  les  rapports 
avec  les  valeurs  aduelles. 

Mais  il  n’eft  ici  queftion  que  d’une  mefure  préliminaire 
8c  étrangère  à l’abandon  du  fonds,  dont  au  contraire  la 
nation  fe  réferve  la  propriété  ; fes  droits  font  donc  ainfi 
confervés. 

Rapport  de  Berlier.  A 5 


4 ÎO 

Repréfentans  du  peuple , telles  ont  été  les  vues  de  vos 
commiffions  fur  la  matière  que  nous  traitons. 

Si  vous  les  adoptez,  la  nation  rentrera  dès-à-préfent , 
& dans  tous  les  cas,  en  pofleflion  d’une  partie  de  fa  pro- 
priété, 8c  il  lui  deviendra  facile  de  la  recouvrer  totale- 
ment, lorfque,  par  le  réfultat  de  la  liquidation,  k ny 
aura  qu’un  foible  rembourlement  a effeéluer. 

Dans  la  fuppoftion  d’une  rentrée  plus  tardive,  les  trois 
quarts  tenus  par  l’engagifte  en  fimple  ufufruit  relieront 
toujours  fujets  aux  règles  d’adminillration  des  bois  natio- 
naux , ce  qui  feroit  impraticable  en  tout  autre  fyfteme. 

Ainfi  le  grand,  but  de  la  confervation  feia  rempli,  8c 
cet  avantage  doit  occuper  une  place  principale  dans  le 
plan  qui  vous  efl  propofé. 

Au  relie,  pour  la  recherche  8c  l’application  des  droits 
de  la  nation,  vous  jugerez  fans  doute  utile  d’alfocier  1 in- 
térêt de  l’engagille  à celui  de  la  République. 

Ce  rapprochement  d’intérêts  fi  oppofés  au  premier  coup- 
d’œil  efl  un  problème  déjà  réfolu  par  la  loi  du  i4ventole 

dernier.  . , , , , 

De  même  que  cette  loi  n’a  admis  au  rachat  que  les  déten- 
teurs qui  viendroient  faire  des  déclarations  dans  un  court 
délai , de  même  celle-ci  ne  doit  rédimer  de  l’expropria- 
tion aduelle  que  ceux  qu’une  déclaration  loyale  aura  fait 

juger  dignes  de  faveur.  . 

S’il  eneft  qui  diffimuient  8c  que  l’on  puifle  enfuite  con- 
vaincre du  vice  de  leur  pofleffion  , la  loi  fera  fage  en  les 
bunilîant  de  leur  mauvaife  foi  par  le  retrait  aduel  oc  total 
des  bois  qu’ils  pofledent , fauf  a les  traiter  , s’il  y a lieu , 
comme  Amples  créanciers  de  l’Etat.  ' .,  . 

Je  n’ai  jufqu’à  préfent  parlé  que  des  engagifles  , ) ai 
maintenant  à vous  entretenir  des  échangées. 

Obfervons  d’abord  qu’à  l’égard  des  autres  domaines,  la 
loi  du  i4  ventôfe  dernier  n’a  fait  aucune  diftindion  entre 
le  détenteur  à titre  Rengagement , 8c  celui  quipoiiede  en 


venu  d’un  échange  révocable  , foit  pour  léfion  du  quan, 
foit  par  défaut  de  contamination  légale  avant  le  premier 
janvier  1789. 

Obfervons  en  fécond  lieu,  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des 
échanges  frappés  ducaraftcrede  révocabilité,  &non  detous 
autres,  auxquels  il  n’a  jamais  été  propofé  de  porter  aucune 
atteinte. 

Celapofé,  en  quoi  l’échangifte  feroit-il  plus  favorable 
que  l’engagifte  ? Quelle  valeur  les  fonds  donnés  par  l’é- 
changille  av oient-ils  de  plus  que  l’argent  fourni  par  l’en- 
gagifte  ? 

Il  n’y  a entre  l’un  & l’autre  qu’un  feul  point  qui  admette 
une  différence  raifonnable  , parce  qu’elle  eft  dans  la  nature 
des  chofes  ; c’eft  que  fi  les  fonds  reçus  par  la  nation  en 
contr’échange  exiftent  encore  dans  fes  mains  , il  convient 
de  remettre  les  chofes  en  leur  primitif  état  : c’ell  en  effet 
un  contrat  non  confommé  légalement,  & dont  la  révoca- 
tion comporte  naturellement  cette  reflitution  réciproque 
quand  elle  eft  praticable  des  deux  parts. 

Mais  fi  la  nation  a mis  hors  de  fes  mains  les  fonds 
qu’elle  avoit  reçus  en  contr’échange , peut-011  lui  oppo- 
fe r que , les  chofes  n’étant  plus  entières  * elle  n’eft  plus 
recevable  à exercer  aucune  a&ionï 

Remarquez  d’abord  que  cette  difficulté,  fi  elle  s’éle- 
voit , eft  condamnée  à l’avance  par  la  loi  du  i\  ventofe 
dernier. 

Car  cette  loi  n’a,  en  aucun  cas,  excepté  de  la  main- 
mife  nationale  les  fonds  donnés  à titre  à' échange  non  légale- 
ment conformité  ; elle  exerce  fur  eux  fon  empire , bien  que 
l’objet  reçu  en  contr’échange  ne  foit  plus  reftituable. 

Il  n’eft  pas  inutile,  peut-être,  de  rappeler  ce  qui  fut 
dit  à ce  fujet  dans  le  rapport  qui  précéda  la  réfolution, 
depuis  devenue  loi  du  14  ventofe  dernier  (1). 


(1)/^ oyc\  mon  rapport  fait  à la  féance  du  9 frimaire  an  7 (pag.  12). 
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« Nous  vous  proposons , y etoit-il  dit , de  maintenir 
les  échanges  qui  ont  été  confommés  légalement  & fans 
fraude  avant  le  premier  janvier  1789. 

Mais  faudra-t-il  maintenir  aujft  ceux  qui  ne  jouijfent 
pas  de  ce  double  caraaère , lorsque  l’objet  reçu 

EN  CONTR’ÉCHANGE  SERA  SORl'J  DES  MnINS 

de  la  nation? 

Votre  commijfion  n’a  pu  croire  que  cette  circonfance  jit 
obflacle  à la  réparation  du  dol  prouvé , ni  que  Vechan- 
gifte  pût  s’en  faire  un  titre  pour  conferver  ce  qu'il  auroit 
illégalement  ou  frauduleufément  acquis. 

Il  nous  a femblé  que  c' était  en  ce  cas  beaucoup  faire 
pour  lui  que  de  lui  attribuer  Iss  mêmes  droits  qu' à l’en- 
gagifle  , &C. 

Cette  opinion,  quia  prévalu,  elt.  devenue  en  cette  ma- 
tière un  principe  confacré  par  la  loi,  & fon  application  a 
l’efpèce  eû  déjà  faite,  à moins  qu’on  ne  rapporte  la  loi 
même  du  1 4 ventôfe  dernier. 

Concluons  donc  que  le  rembourfement  de  la  valeur  de 
l’objet  donné  en  contr’échange  elj  la  jufte  mefure  des 
droits  de  l’échangifte  , comme  représentant  à fon  égard  les 
deniers  d’entrée  fournis  par  l’engagille. 

3e  viens  , citoyens  repréfentans , de  vous  expliquer  les 
vues  de  vos  commiffions  réunies  fur  les  forêts  engagées 
ou  échangées. 

D’un  côté,  la  République,  en  reflituant  la  propriété  en- 
tière, recouvre  la  polTeffion  d’une  partie,  & conferve  lur 
la  totalité  l’influence  immédiate  que  donne  la  qualité  de 

maître  de  la  chofe.  „ „ 

D’un  autre  côté  , le  détenteur  aduel  ne  peut  etre  rem- 
bourfé  qu’en  valeurs  réelles  ( jufte  & fage  exemple  de)a 
donné  par  la  loi  du  14  ventofe),  & jufqu’àce  rembour- 
fement  garde , par  forme  de  rfantiffement , les  trois  quarts 
du  fonds. 
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Rien  ne  nous  a femblé  fufceptible  de  concilier  mieux 
l’intérêt  national  avec  l’intérêt  privé  du  détenteur. 

Je  dois  actuellement  vous  entretenir  des  terreins  encla- 
vés ou  adjacens,  qui  fe  trouvent  aux  mêmes  titres  d’en- 
gagement ou  d’échange  révocable  , dans  les  mains  de 
détenteurs  particuliers. 

La  néceffité  bien  fentie  de  pourvoir  à la  confervation 
des  forêts  nationales  a conduit  encore  , lors  de  la  dif- 
cuffîon  qui  a précédé  la  loi  du  14  ventofe,  à ne  pas  com- 
prendre les  terreins  enclavés  dans  les  forêts  ou  litués 
près  d'elles , dans  la  difpofition  générale  du  rachat  par  voie 
de  foumiffion. 

La  loi  ne  prononce  pas  à cet  égard  une  exclufion  ab- 
foîue  , mai  s un  ajournement. 

Frappés  fans  doute  des  inconvéniens  du  voifinage  , 
vous  délirâtes  que  votre  commiffion  foreffière  pût  s’ex- 
pliquer fur  ce  point  avec  maturité  & réflexion. 

Voici  le  réfultat  de  cet  examen. 

Alluré  ment  c’étoit  un  acte  de  bien  mauvaife  adminif- 
tration  que  d’aliéner , à quelque  titre  que  ce  fût,  des  ter- 
reins enclavés  dans  les  bois,  ou  contigus  aux  forêts  na- 
tion aies. 

L’on  retiroit  fort  peu  de  chofe  de  ces  aliénations , & 
elles  devenoient  toujours  la  fource  de  grands  dommages 
par  les  dégradations  faciles  & fréquentes  q’  un  te  l voifinage 
entraîne  à fa  fuite. 

Si  donc  un  tel  ordre  de  chofes  n’eût  jamais  exifté , il 
fau droit  bien  fe  garder  de  l’introduire. 

Mais,  dans  l’état  aétuel,  comment  y remédier  ? C’eft  ici 
que  les  difficultés  fe  font  fait  fentir. 

Obfervons  en  effet  qu’il  eft  bien  peu  de  ces  concédions 
qui  n’aient  été  fuivies  de  bâtifle  ; que  beaucoup  de  mé- 
tairies & même  des  villages  entiers  fe  font  ainfi  élevés  au 
milieu  des  bois  nationaux. 

Il  n’efl  fans  doute  pasdans  vos  principes  d’en  ordon- 


H 

perla  démolition,  8c  vous  repôuffdriez  avec  horreur  toute 
proportion  tendante  à un  but  auffi  barbare.  ? : 

Sur  qui  d’ailleurs  cette  rigueur  tomberoit-elle  ? fur  l’ha- 
bitation du  laboureur  , 'fur  la  chaumière  du  pauvre  en 
un  mot  , 8c  le  plus  fouvent  fur  de  miferables  fous-alie- 

nataires.  A , , 

A l’égard  des  terreins  en  fimple  culture  , il  elt  d-abord 
très  - difficile  de  les  confidérer  ifolément , car  prefque 
toujours  , l’habitatibn  du  cultivateur  eft  placée  au  milieu 
de  ces  terreins  8c  s’incorpore  avec  eux. 

Ainfi  la  penfée  ne  peut  guères  divifer  l’un  8c  l autre. 
Mais  quand  cette  divif  on  pourroit  éxiller , combien 
de  difficultés  ultérieures  ne  laifferoit  - elle  pas  apperce- 


voir  ? 


Le  droit  de  la  nation  ne  pourroit  ici  s exercer  par  repnle 
provifoire  de  quotité,  car  le  poffieffieur  des  trois  qiuits 
ne  feroit  pas  un  voifn  moins  dangereux  que  le  poffeiieur 
de  la  totalité  ; & l’inconvénient  du  voffinage  ne  leroit 
ni  effacé  ni  amoindri  par  la  rédu&ion  de  la  jouiffance. 

Quel  parti  refteroit-.il  donc  à prendre  par  rapport  a 
cette  efpèce  d’engagement  ? feroit  - ce  d’en  retirer  in- 
définiment l’objet  ï r 

Mais  en  prenant  ce  parti , il  faudroit  rembourfer  non- 
feulement  le  prix  de  l’engagement  mais  les  ameliorations 
qui  ont  été  nombreufes  en  cette  partie  ; 8c  lans  aoute 
l’on  ne  voudra  pas  faire  ce  rembourfement,  en  in  cap- 
tions fur  le  grand-livre  ; car  la  claffe  de  détenteurs,  la 
plus  favorable  peut-être  8c  la  moins  aifée , le  trouveroit 
traitée  beaucoup  plus  févèrement  que  les  âuties. 

Ge  rembourfcment  fe  fera-t-il  en  argent  t mais  il  lau- 
droit  que  le,  tréfor  public  le  pût,  8c  ii  eft  allez  connu 

qu’il  ne  le  peut  pas.  >rr 

Environnées  de  tant  dé  difficultés , vos  commuons 
n’ont  pas  dû  perdre  dé  vue  que  , puilqu  on  ne  peut  .aire 
céder  l’inconvénient  du.  voisinage  , il  convient  au  moins 
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de  fonger  aux  intérêts  du  tréfoè  public , en  rendant  com- 
munes aux  détenteurs  de  terrems  enclavés  ou  adjacens 
les  difpofitions  de  la  loi  du  14  ventôfe  dernier. 

De  cette  manière  le  détenteur  d’habitations  importantes 
ou  de  terreins  d’une  grande  étendue,  primitivement  en- 
^ gagés  par  les  ci-devant  rois , fera  fujet  au  rachat  ou  à 
l’expropriation  dans  les  termes  réglés  par  cette  loi , tandis 
que  le  petit  polfelfeur  jouira  du  bénéfice  des  exceptions 
qui  y font  portées. 

Ï1  y aura  ainfi  juflice  pour  tous  , & nous  n’aurons 
pas  à fubir  le  reproche  d’avoir  négligé  cette  refîburce 
dans  un  moment  où  les  befoins  de  l’état  ne  permettent 
d’en  ajourner  aucune.  . 

Je  .viens , reprcfentans  du  peuple , de  fixer  votre  at- 
tention fur  les  malles  ; je  n’entreprendrai  point  de  la  por- 
ter enfuite  fur  quelques  détails  qui  ne  feroient  que  la 
fatiguer  fans  aucun  fruit , lorfque  d’ailleurs  ils  rentrent 
prelque  tous  dans  l’ordre  établi  par  la  loi  du  \\  ven- 
tôfe dernier. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de 
vous  foumettre. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-  Cents , confidérant  qu’il  importe 
de  fixer  promptement  le  fort  des  détenteurs  de  bois  8c 
terreins  à l’égard  defquels  il  a été  réfervé  de  flatuer  par 
l’article  XV  de  la  loi  du  14  ventofe  dernier,  concernant 
les  domaines  engagés; 

Confidérant  que  l’intérêt  national  commande  plus  im-< 
périeufement  encore  de  s’occuper  fans  retard  de  tout 
ce  qui  peut  procurer  à la  République  , foit  des  rentrées 
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de  fommes  pécuniaires  ? foit  des  jouiflances  de  fonds 
illégalement  îortis  de  fes  mains  ? 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfolution 
fuivante  : 

' O 

Article  premier. 

Les  forêts  au-deffus  de  1 5o  heélares,  provenant  d’a- 
liénations ou  engagemens  révoqués  par  la  loi  du  14  ven- 
tofe  an  7,  font  définitivement  exceptées  du  rachat  par 
voie  de  foumiflion  ? autorifé  par  la  même  loi. 

I I. 

Les  détenteurs  de  forêts  de  la  qualité  ci-deffus  expri- 
mée feront , dans  le  délai  d’un  mois , à dater  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  , tenus  de  faire  à l’adminiflration 
centrale  du  département  dans  l’arrondilfement  duquel  lef- 
dites  forêts  feront  fituéès  , la  déclaration  de  leur  con- 
tenance , de  leurs  confins  ? & des  titres  en  vertu  defqueis 
ils  en  jouilfent. . 

I I I. 

Immédiatement  après  cette  déclaration , il  fera  , à la 
diligence  de  la  régie  des  domaines , & par  experts  nom- 
més conformémen  à la  loi  du  i4  ventofe  an  7,  procédé 
à la  divifion  des  forêts,  dont  un  quart  fera  incontinent 
remis  à la  nation  , & les  trois  autres  quarts  relieront  > 
par  forme  de  nantiffement  , aux  poffelfeurs  aduels  jul- 
qu’à  la  liquidation  & au  rembourfement  de  ce  qui  leur 
efl  dû  à raifon  de  l’engagement. 

La  partie  de  bois  ainfi  lailfée  en  nantilTement  c®n^L" 
nuera  néanmoins  d’être  foumife  aux  règles  générales  d a 
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m migration  établies  pour  les  autres  forêts  de  la  Répu- 
blique. 

I V. 

Le  rembourfement  énoncé  en  l’article  III  ne  pourra 
être  fak  qu’en  numéraire  , fauf  les  cas  exprimés  dans  les 
deux  articles  fuivans. 

V. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’auroient  pas  fait  la  déclaration 
prefcrite  par  l’art.  II  , leur  dépofieffion  totale  aura  lieu  fans 
autre  délai  , fur  la  pourfuite  de  la  régie  des  domaines  , 
fauf  à être  enfuite  pourvu  à leur  liquidation  & paier 
ment , comme  pour  lés  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique; favoir,  deux  tiers  en  bons  de  deux  tiers,  8c 
l’autre  tiers  en  bons  du  tiers  confolidé. 

Y I. 

Si , apres  deux  fommations  à eux  faites  “par  la  régie  dos 
domaines,  à la  diftance  au  moins  d’un  mois  de  l’une  à 
l’autre , les  détenteurs  ayant  fait  la  déclaration  exprimée 
dans  l’art.  II  refufoient  de  remettre  les  pièces  relatives 
à leur  liquidation  , ils  feront  traités  comme  il  eft  dit  en 
l’article  précédent. 

VIL 

Toutes  les  difpofitions  de  la  préfente  font  déclarées 
communes  aux  perfonnes  qui  détiennent  des  forêts  du 
domaine  à titre  échanges  non  légalement  conlommés , 
ou  déclarés  révocables  par  les  articles  VI  8c  VII  de  la  loi 
du  14  ventofe  an  7. 

VIII. 

Néanmoins  fi  les  objets  reçus  par  la  nation  en  con- 


'7>'  ■ ■ V.<v 
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tr’échange  exiftoient  encore  en  mure  dans  fes  mains , 
ils  feront  remis  de  même  à l’échangifte  ; & la  régie  du 
domaine  national  reprendra  dès  à-préfent  la  poffeffion  dès 
fonds  donnés  à titre  d’échange. 

Au  cas  contraire,  l’eftimation . des  objets  reçus  en 
contr’échange  fera  faite  par  experts  nommés  en  la  forme 
indiquée  par  la  loi  du  14  ventofe  an  7,  & la  valeur  en 
fera  portée  dans  la  liquidation  des  droits  de  l’échan- 

êi"e-  1 X. 

Dans  tous  les  cas  où  la  régie  des  domaines  exercera 
des  pourfuites , elle  les  fera  précéder  de  la  lignification 

des  titres  relatifs  à fa  demande.  . . „r 

Si  le  détenteur  les  foutient  inapplicables  ou  înlufhlans  , 
ou  fi  de  toute  autre  manière , il  s’élève  des  débats  fur 
la  propriété  , il  y fera  prononcé  par  les  tribunaux  , apres 
neanmoins  qu’on  fe  fera  adreffé,  par  voie  de  mémoires, 
aux  corps  adminiftratifs  , conformément  a la  loi  du  5 
novembre  1790  ; mais  , en  ce  cas,  foit  le  tribunal  de 
première  inllance , foit  celui  d’appel , devront , chacun 
en  ce  qui  les  concerne , procéder  au  jugement  lur  fim- 
ples  mémoires  refpectivement  remis  dans  le  mois , a 
dater  de  l’expiration  des  délais  ordinaires  de  la  cotation. 


If  n’efl  rien  changé  par  la  préfente  aux  attributions 
de  l’ autorité  adminillrative  , en  ce  qui  concerne  pure- 
ment & fimpltement  la  liquidation.  , 

il  fera. procédé  à celle  des  indemnités  que  les  ce- 
tenteuis  pourroient  réclamer,  à la  vue  des  quittances  de 
finance  & autres  titres  & dôcumens,  de  la  meme  ma- 
nière qu’il  e(l  obfcrvé  pour  les  autres  créanciers  ue  la  Ke- 
publique. 


A l’égard  des  aliénations  ou  engagemens  , acenfemens 
fous-aliénations  & fous-inféodations  de  terreins  enclavés 
dans  l m forêts  dont  il  s’agit , ou  en  étant  didans  de 
moins  de  715  mètres,  le  furlis  porté  par  la  dernière 
partie  de  l’article  XV  de  la  loi  du  14  ventôfe  an  7, 
ed  également  révoqué , 8c  les  autres  difpolitions  de  la 
même  loi  leur  font  déclarées  applicables  en  tout  point. 

XII. 

La  préfente  réfolution' fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


! 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


